
Dans notre édition de novembre 
dernier, nous vous avons présenté les 
membres du conseil d’administration 
de  Procréation assistée Canada 
(PAC) et avons brossé un tableau 
des principes et des valeurs dont ils 
entendent s’inspirer pour faire de PAC 
un organisme de réglementation de 
calibre mondial dont tous Canadiens 
auront raison d’être fi ers. Nous vous 
avons également fait part des défi s que 
présente l’édifi cation, à partir de rien, 

d’un nouvel organisme et de notre 
volonté de solliciter la participation 
des Canadiennes et des Canadiens à ce 
processus.

PAC a été mise sur pied il y a 
maintenant plus d’un an. Dès le début, 
notre priorité a été de protéger la santé 
et la sécurité des personnes qui ont 
recours à la procréation assistée (la 
PA) et des enfants qui en naissent. 
Pendant que nous nous employions à 
renforcer notre cœur de métier, nous 
avons collaboré avec le secteur de la 
PA afi n de mieux comprendre ce que 
nous devons faire pour promouvoir 
la connaissance et l’observation de 
la Loi sur la procréation assistée et 
de ses règlements. Par exemple, nous 
avons publié récemment un document 
d’orientation à l’intention des 
cliniques sur les nouveaux règlements 
relatifs au  consentement à l’utilisation 
(article 8 de la Loi). Nous avons 
l’intention de répéter le même exercice 
pour d’autres règlements.

La présente édition du Bulletin 
contient un bref aperçu de certains 
articles de la Loi sur la procréation 
assistée, ainsi qu’une mise à jour 
concernant la mise en œuvre et 
l’application des règlements.  Nous 
résumons aussi  les résultats d’une 
consultation qui a eu lieu sur le contrôle 
des activités de procréation assistée.

Nous progressons à un bon rythme!

Dre Elinor Wilson
Présidente
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Bien que la Loi sur la procréation assistée ait reçu la 
sanction royale le 29 mars 2004, ses dispositions ne sont 
pas toutes entrées en vigueur. Comme nous l’indiquons 
dans le Bref aperçu sur la Loi et la Mise à jour sur 
les règlements (articles ci-dessous), la réglementation 
donnant effet à certaines dispositions clés de la Loi 
a été, et continuera d’être, introduite par étape par le 
gouvernement du Canada.

Pendant que Santé Canada élabore le reste de la 
réglementation, nous ne ménageons pas nos efforts pour
améliorer la connaissance et l’observation des règlements 
actuels sur le consentement à l’utilisation. Si une 
infraction présumée à une interdiction prévue dans la 
Loi est portée à notre attention ou si nous apprenons que 
les règlements sur le consentement à l’utilisation ne sont 
pas respectés, nous prendrons des mesures, car nous 

estimons qu’il est primordial de protéger la santé, la 
sécurité et la dignité des Canadiennes et des Canadiens.

Notre stratégie en matière d’observation de la Loi 
s’appuie sur l’éducation et l’engagement. Par exemple, 
nous avons élaboré un document d’orientation 
afi n d’aider le secteur de la procréation assistée 
à comprendre et à respecter les règlements sur le 
consentement à l’utilisation. Nous collaborons 
également avec Santé Canada, la Société canadienne de 
fertilité et d’andrologie et la Société des gynécologues 
et des obstétriciens du Canada afi n de cerner et 
de résoudre les problèmes liés à l’observation des 
règlements. Nous avons également l’intention de 
mettre à contribution notre site Web interactif afi n de 
communiquer des renseignements utiles et complets sur 
les règlements et leur portée.

Protéger la santé et la sécurité

En 1978, la naissance du premier bébé 
conçu par fécondation in vitro—une 
technique qui permet de féconder 
l’ovule en dehors du corps de la 
femme—déclenchait une polémique 
sur la procréation assistée qui allait 
se poursuivre jusqu’à nos jours et 
qui ne trouvera probablement jamais 
sa solution défi nitive. D’une part, la 
technique offrait un certain espoir 
aux couples et aux personnes qui 
éprouvaient des diffi cultés à fonder 
une famille, mais en même temps elle 
donnait lieu à un débat approfondi et 
parfois enfl ammé sur les conséquences 
éthiques, légales, philosophiques, 
théologiques et scientifi ques de la 
technique elle-même et des recherches 
futures dans ce nouveau domaine.

À l’instar de nombreux autres pays, 
le Canada a reconnu la nécessité 
de légiférer dans le domaine de la 
procréation assistée afi n de protéger la 
santé et la sécurité des Canadiennes et 
des Canadiens qui ont recours à cette

technique, et d’établir un cadre compatible 
avec les valeurs de la population. 
Pendant que les ordres professionnels, 
les organismes d’accréditation et les 
comités d’éthique de la recherche 
passaient rapidement à l’action et 
établissaient des lignes directrices afi n 
de guider la recherche et la pratique 
dans le domaine, on s’est vite aperçu 
qu’un cadre législatif et administratif 
uniforme, qui s’appliquerait de façon 
égale à l’ensemble du pays, était devenu 
nécessaire.

Afi n d’engager avec les Canadiens 
et les experts un dialogue national 
sur la question, le gouvernement du 
Canada créait, en 1989, la Commission 
royale sur les nouvelles techniques de 
reproduction. Même si la publication 
du rapport et des recommandations de 
la Commission en 1993 a contribué 
fortement à cerner la problématique et 
les options, le consensus sur les éléments 
éventuels d’un régime de réglementation 
et de contrôle tardait à se faire. En 2004, 

à la suite de nombreux autres débats, 
le Parlement adoptait la Loi sur la 
procréation assistée.

Le but de la Loi n’est pas d’empêcher 
les Canadiens et les Canadiennes de 
recourir au traitement dont ils ont besoin 
pour fonder une famille, mais plutôt de 
protéger la santé et la sécurité, de même 
que les droits et la dignité des personnes 
qui optent pour la procréation assistée 
et des enfants qui en naissent. C’est 
pourquoi la Loi exige que les recherches 
sur la procréation assistée soient menées 
dans un cadre contrôlé et respectueux 
des principes éthiques.

La Loi est divisée en deux parties 
principales, l’une sur les actes interdits, 
l’autre sur les activités réglementées, 
c’est-à-dire les activités permises, mais 
qui, lorsque toutes les dispositions de la 
Loi seront en vigueur, seront assujetties 
à des règlements et à des permis. 

Bref aperçu de la Loi sur la procréation assistée
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Bref aperçu de la Loi sur la procréation assistée (suite)

Les actes interdits sont énumérés 
aux articles 5 à 9 de la Loi. Il s’agit 
d’actes de procréation assistée que le 
Parlement juge inacceptables sur le 
plan de l’éthique ou incompatibles avec 
les valeurs canadiennes, ou encore qui 
présentent un risque important pour la 
santé et la sécurité des Canadiens et des 
Canadiennes. Voici des exemples d’actes 
interdits :

• Le clonage d’un être humain;
• La présélection du sexe de l’embryon 

(à moins que ce soit pour prévenir une 
maladie génétique liée au sexe);

• La transplantation de cellules ou 
de tissus non humains dans un être 
humain;

• La création d’un hybride (mélange 
de gamètes humains et non humains) 
à des fi ns de procréation ou 
transplantation d’un hybride dans un 
être humain ou dans un individu d’une 
autre forme de vie;

• La création d’une chimère (mélange 
de cellules humaines et non humaines) 
pour quelque fi n que ce soit ou pour 
la transplanter dans un être humain ou 
dans un individu d’une autre forme de 
vie; et

• Le versement d’une rétribution, 
l’offre de verser une rétribution ou 
la publicité au sujet du versement 
d’une rétribution en vue de l’achat 
de spermatozoïdes, d’ovules ou 
d’embryons in vitro provenant de 
donneurs ou en vue de l’obtention de 
services de mère porteuse (y compris 
le versement d’une rétribution à un 
intermédiaire pour qu’il organise des 
services de mère porteuse).

Cette dernière interdiction est destinée 
à prévenir la « commercialisation » de 
la procréation assistée. Même si la Loi 
autorise actuellement les donneurs et les 
mères porteuses à se faire rembourser, 
contre reçus, les dépenses légitimes 
qu’ils encourent, Santé Canada élaborera 
des règlements qui préciseront les 
dépenses admissibles.

Les activités réglementées sont 
énumérées aux articles 10 à 12. Il s’agit 
d’activités de procréation assistée qui, 
lorsque toutes les dispositions de la 
Loi seront en vigueur et les règlements 
en place, ne seront permises que si 
elles sont menées conformément 
aux règlements et par une personne 
détenant un permis et travaillant dans un 
établissement agréé. Voici des exemples 
d’activités permises, dont bon nombre 
sont déjà accessibles :

• La fécondation in vitro (FIV)
• L’injection intracycoplasmique d’un 

spermatozoïde (IICS)
• L’insémination intra-utérine (IIU)
• L’insémination par donneur
• Le don d’ovules
• Le transfert d’un embryon in vitro
• La recherche sur des embryons in vitro

La Loi contient également les 
dispositions suivantes :

• L’octroi d’un permis aux personnes 
autorisées à mener des activités 
réglementées et l’agrément des 
établissements où une activité 
réglementée est menée;

• La création de Procréation assistée 
Canada (PAC) chargée de contrôler et 
de mettre en œuvre la Loi;

• La recherche sur des embryons 
humains in vitro; et

• La mise au point par PAC 
d’un registre confi dentiel de 
renseignements médicaux personnels 
sur les donneurs, les personnes qui ont 
recours à la procréation assistée et les 
enfants nés de la procréation assistée.

Le registre, qui sera créé conformément 
à la Loi (article 17) et à la Politique sur 
la protection de la vie privée du Conseil 
du trésor, permettra de surveiller et 
d’améliorer la sécurité et l’effi cacité de 
la procréation assistée. Par exemple, il 
permettra à l’Agence de publier des 
rapports quantitatifs annuels dans lesquels 
les résultats d’une technique seront 
comparés aux résultats d’une autre.

Les renseignements médicaux sur les 
donneurs qui seront recensés dans le 
registre pourront être divulgués par 
PAC à la demande des personnes qui 
auront recours à la procréation assistée. 
Toutefois, l’identité du donneur ne 
sera pas révélée, à moins que celui-ci 
n’ait donné son consentement par écrit. 
Ce registre permettra l’accès à des 
renseignements importants sur la santé 
et les antécédents sociaux et familiaux 
du donneur, tout en protégeant son 
anonymat si tel est son désir.
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Une mise à jour sur la mise en œuvre et l’application des 
règlements paraîtra désormais de façon régulière dans 
notre bulletin. Comme nous l’avons mentionné dans 
la première édition de notre bulletin, Santé Canada est 
chargé d’élaborer une politique et des règlements sur la 
procréation assistée aux termes de la Loi, et le Ministère 
entend vous tenir informés de l’avancement des travaux. 
PAC devra veiller à ce que les nouveaux règlements soient 
bien compris et observés. Au cours des derniers mois, des 
progrès importants ont été accomplis sur plusieurs fronts 
liés à l’élaboration du cadre de réglementation.

Les règlements sur le consentement à l’utilisation (article 
8 de la Loi) sont entrés en vigueur le 1er décembre 
2007. Ils exigent le consentement écrit du donneur pour 
l’utilisation de son matériel reproductif (spermatozoïdes 
ou ovules) dans le but de créer un embryon ou pour 
l’utilisation d’un embryon humain à quelque fi n que 
ce soit. Afi n d’aider les cliniques, les médecins et les 

donneurs visés par ces règlements à bien les comprendre 
et à les observer, PAC a élaboré et envoyé par la poste 
à ces intervenants une trousse d’information, dont le 
contenu est également affi ché sur le site Web de l’Agence. 
La trousse comprend les éléments suivants :

• Un document d’orientation à l’intention des cliniques et 
des médecins dans lequel on trouve une interprétation 
simple et claire des règlements;

• Des exemples de clauses de consentement à l’utilisation 
que les cliniques et les médecins peuvent utiliser telles 
quelles ou adapter à leurs besoins aux fi ns de leurs 
formulaires de consentement;

• Un document de questions et de réponses sur les 
règlements;

• Un feuillet d’information destiné aux fournisseurs de 
services de procréation assistée; et

• Un feuillet d’information destiné aux donneurs.

Mise à jour concernant la mise en œuvre et l’application des règlements

PAC a été chargée d’élaborer une 
stratégie d’inspection de la Loi 
sur la procréation assistée et de 
ses règlements. Toutefois, il y a de 
nombreux organismes du secteur 
public, associations professionnelles et 
comités d’accréditation qui contribuent 
déjà chacun à sa façon à offrir aux 
Canadiens et aux Canadiennes 
l’accès à des services de santé sûrs et 
appropriés au moment où ils en ont 
besoin. Étant donné que la plupart des 
règlements en sont encore au stade de 
l’élaboration, il y aurait avantage à 
songer à une collaboration en matière 
de contrôle de la procréation assistée 
qui tiendrait compte de ce qui a déjà 
été fait au Canada.

C’est avec cet objectif en tête que 
PAC a organisé, les 17 et 18 janvier 
2008, une réunion sur le contrôle de 
la procréation assistée regroupant les 
principaux intéressés dans le domaine. 
La réunion visait plusieurs objectifs, 
dont les suivants :

• Dresser un répertoire des partenaires 
potentiels qui seraient intéressés à 
travailler de concert à la mise sur 
pied d’un système d’inspection et 
de contrôle pancanadien effi cace, 
effi cient et intégré;

• Examiner les exigences législatives 
et les mécanismes de contrôle de la 
procréation assistée en place dans 
différents pays;

• Défi nir des façons de se 
communiquer des renseignements 
sur les pratiques idéales afi n 
d’établir des lignes directrices et des 
normes canadiennes; et

• Établir un cadre afi n de favoriser 
la collaboration à l’échelle du 
Canada en matière de contrôle de la 
procréation assistée.

Les participants ont pu discuter 
en profondeur des avantages d’un 
système intégré à l’échelle du 
Canada, des éléments dont pourrait 
être constitué un tel système de 
surveillance et des façons dont on 

pourrait travailler à sa mise sur pied. 
Les participants, au nombre desquels 
fi guraient des représentants des 
deux paliers de gouvernement, ont 
également convenu que, comme suite 
à la réunion, PAC devrait se mettre 
en rapport avec les gouvernements 
provinciaux et territoriaux, les ordres 
professionnels et les organismes 
d’accréditation afi n de bâtir un 
consensus sur les prochaines étapes. 
PAC a déjà entamé des discussions 
avec plusieurs parties prenantes et 
prévoit présenter un atelier au cours 
de l’assemblée annuelle de la Société 
canadienne de fertilité et d’andrologie 
en novembre 2008 afi n de faire état 
des progrès accomplis. 

Un rapport sommaire de la réunion 
tenue les 17 et 18 janvier sera affi ché 
sur le site Web de l’Agence (www. 
pac-ahrc.gc.ca).

Consultation sur le contrôle de la procréation assistée


